[image: image1.jpg]35 bis, rue de Messiers - 93100 MONTREUIL
tél. : 014818 03 20 - fax : 01 48 18 03 19
Courriel : contact@ffmc.asso.fr

Fédération Frangaise des Motards en Colére





Monsieur / Madame le Sénateur

compléter avec le nom de votre sénateur 

(Voir http://www.senat.fr/listes/france.html
pour connaître l’identité de votre sénateur) 

Casier de la poste,
15, rue de Vaugirard,
75291 - Paris Cedex 06

Madame, Monsieur le Sénateur,

Mercredi dernier, une Commission mixte paritaire s’est réunie au sein du Palais Bourbon afin de rédiger un texte commun aux deux assemblées sur une éventuelle expérimentation d’un péage d’accès aux centres urbains limité aux agglomérations de plus de 300 000 habitants.

Je souhaite, par cette lettre, vous exposer quelques arguments qui vous seront peut-être utiles lors de sa discussion en séance publique, prévue les 28 et 29 juin prochain.

Si  les envolées écologiques et la présentation flatteuse de ce dispositif en termes de fluidification du trafic  urbain demeurent le principal argumentaire politique, la réalité de cette orientation est loin d’être adaptée aux dures réalités des déplacements en milieu urbain.

Un réseau de transports en commun saturé, mal établi géographiquement ignorant fréquemment les transversales reliant les banlieues devenues populaires, la création de moyens de transport tant décriés auparavant mais relabellisés « écolo » telle la mise en place de tramways en lieu et place d’artères intra-muros, un recours aux deux-roues motorisés (2RM) par une population d’usagers souvent non formés et contribuant ainsi à l’augmentation exponentielle du parc de ce type de véhicule sont des éléments qui me paraissent indispensables à toute analyse sérieuse sur l’amélioration de la politique des déplacements urbains.

Ce péage, qui limite de facto l’accès des centres ville aux seuls privilégiés qui pourront payer régulièrement  leurs déplacements, va à l’encontre de la réalité économique que nul ne peut ignorer et rend ce nouvel impôt déguisé encore plus intolérable.

Par ailleurs, le déficit chronique de stationnements urbains ne fera qu’accroître les difficultés de circulation autour de ces zones « protégées » et rendra plus insupportables les déplacements à tous ceux qui ne peuvent se déplacer qu’en véhicule pour exercer leur profession. Sans parler du surcroît de pollution inhérent aux nombreux embouteillages induits…

De fait, il ne me semble pas du tout cohérent de privilégier une telle mesure, alors que la prise en compte d’une réalité incontournable - l’usage d’un 2RM pour palier les difficultés de circulation en milieu urbain- permettrait d’avancer vers des solutions mieux adaptées aux difficultés actuelles de circulations et surtout plus acceptables pour l’ensemble de la population concernée.

Pour les 2RM, la légalisation de la circulation interfiles, l’usage expérimental des couloirs réservés aux bus, leur prise en compte effective dans les infrastructures,  l’incitation à l’achat de vêtements de sécurité adapté par une baisse de la fiscalité afférente et l’accroissement de stationnements dédiés  demeurent des mesures faciles à mettre en œuvre, efficaces et surtout pragmatiques en termes de sécurité routière, de pollution et d’amélioration des déplacements  urbains.

Pour ces raisons, en tant qu’administré de votre circonscription, je vous demande de bien vouloir rejeter cette proposition incluse dans le projet de loi Grenelle II, qui n’a pour but que de favoriser la condition des plus aisés sous couvert d’une politique dite écologique et qui n’aura pour conséquences que de reléguer les plus démunis, les plus défavorisés géographiquement et les professionnels dans leurs difficultés de circulation quotidiennes. 

Vous remerciant par avance de votre attention, je vous prie de bien vouloir agréer, Madame, Monsieur le Sénateur, l’expression de nos salutations les plus respectueuses.
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